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N
otre région a connu un haut niveau de production de loge-
ment social en 2015, en locatif (30 101 agréments) comme
en accession sociale à la propriété (1 784 mises en chan-
tier). Ces bons résultats prouvent la capacité de mobilisa-

tion des organismes de logement social franciliens, après une année
2014 difficile. Pour autant, nous ne pouvons pas nous en satisfaire,
alors que le nombre de demandeurs de logements a dépassé la barre
des 600 000.
Compte tenu de l’importance des besoins, l’AORIF et ses adhérents
souhaitent conforter pour les années à venir ces dynamiques de pro-
duction de logements sociaux. Les objectifs ambitieux en matière de
construction, mais aussi d’hébergement, d’accompagnement et de
poursuite de la rénovation urbaine, nécessitent la mobilisation forte
de tous les partenaires de l’habitat en Ile-de-France. Les organismes
Hlm ont en effet besoin de visibilité à moyen et long terme, ainsi que
de stabilité des engagements.
Il s’agit de renforcer la cohérence en matière de financement, à
l’échelle métropolitaine et régionale, de faciliter l’accès direct des
organismes Hlm au foncier, notamment public, de donner plus d’am-
bition à un certain nombre de PLH et PLU, en particulier dans les
communes soumises aux obligations de la loi SRU.
Il s’agit également de produire une offre en phase avec les besoins et
en particulier de renforcer l’offre de logements PLAI, dont le loyer
correspond aux ressources d’une majorité des demandeurs. Pour
leur proposer un habitat abordable et de qualité, notamment en com-
munes SRU, mais aussi dans le cadre de la rénovation urbaine.
Les bailleurs sociaux se mobilisent enfin pour répondre à l’urgence
sociale et à la réduction des nuitées hôtelières, en lien avec le sec-
teur associatif.
Un travail collectif est engagé afin de définir un cadre régional de
production ambitieux et équilibré pour les années à venir, notam-
ment à travers le chantier d’élaboration du Schéma régional de l'ha-
bitat et de l'hébergement. L’AORIF y apporte une contribution active. 
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IMPLICATION DE L’AORIF
DANS L’ÉLABORATION 
DU SRHH
L'AORIF a activement contribué
aux cinq ateliers thématiques
qui se sont tenus en janvier-
février 2016 dans le cadre du
volet 1 de l'élaboration du
Schéma régional de l'habitat
et de l'hébergement (SRHH). Le
travail sur le volet 2, qui
concerne la territorialisation
des objectifs de développement
de l'offre, va débuter. L'AORIF
poursuivra son implication en
portant notamment les enjeux
de rééquilibrage de l'offre.

ACCORD DE COOPÉRATION
AVEC L’EPFIF
L’Établissement Public Foncier
d'Ile-de-France et l’AORIF ont si-
gné, le 12 janvier 2016, un accord
de coopération dans le but de fa-
voriser l’accès des organismes
de logement social à du foncier
à coût maîtrisé et d’encourager
la mise en place de dispositifs in-
novants pour construire des lo-
gements sociaux en zone tendue.
L’accord est en ligne sur le site
www.aorif.org (rubrique Espace
Thématique › Dossiers trans-
versaux).

FRARU
Le 26 janvier dernier, lors du Fo-
rum Régional des Acteurs de la
Rénovation Urbaine pour l’Ile-
de-France, l’AORIF a pu exposer,
au travers de l’intervention du
Président Jean-Luc vidon, le

point de vue des organismes sur
les enjeux inhérents au NPNRU:
diversifier l’offre dans les quar-
tiers, penser la reconstitution et
le rééquilibrage de l’offre loca-
tive sociale à l’échelle régio-
nale, penser les réhabilitations
de patrimoine dans le cadre de
projet urbain d’ensemble et tra-
vailler les enjeux de peuple-
ment en interbailleurs et inter-
réservataires. Cette journée a
également permis de valoriser
le travail réalisé entre l’agglo-
mération d’Evry Centre Essonne
et l’AORIF en présentant la mé-
thodologie adoptée pour éla-
borer l’Atlas Hlm de l’occupation
sociale. 

CHARTE 93 DE PRÉVENTION
DES EXPULSIONS LOCATIVES 
La Charte de prévention des
expulsions locatives de Seine-
Saint-Denis a été signée le 16
décembre 2015, en présence
du Préfet à l’Égalité des chances
et du représentant du Président
du Conseil départemental. Cette
charte est le fruit d'un travail
partenarial qui a débuté en 2014
suite à l'approbation du nouveau
PDALPD 2014-2017. Les bail-
leurs sociaux, réunis sous
l’égide de l’AORIF, ont active-

ment participé à son élabora-
tion, aux côtés de nombreux
partenaires (ADIL, CAF, inter-
logement 93, communes, huis-
siers, tribunal d'instance…).

PROFIL DES MÉNAGES EN
ACCESSION SOCIALE
L’AORIF publiera prochainement
la quatrième édition de l’en-
quête sur le profil des ménages
en accession sociale (enquête
réalisée tous les deux ans).
Celle-ci repose sur l’analyse
des opérations d’accession so-
ciale sécurisée mises en chan-
tier ou commercialisées depuis
le 1er janvier 2013, mais égale-
ment sur l’étude du profil des
ménages accédant et notam-
ment sur l’âge, les revenus et la
composition familiale. 

DÉMARCHE PARCOURS
RÉSIDENTIEL DES JEUNES
(FJT)
Fort de la réussite des disposi-
tifs favorisant le parcours rési-
dentiel des jeunes, l’URHAJ Ile-
de-France renforce cette dyna-
mique: la plateforme Pass´Lo-
gement, créée par l’ALJT, va
être progressivement ouverte à
tous les gestionnaires de struc-
tures du réseau (34 associa-
tions/90 résidences). Réserva-
taires et bailleurs (sociaux et
privés) seront invités à mettre en
ligne les logements qu’ils sou-
haitent. Dès maintenant, en Ile-
de-France, vous pouvez accéder
en un clic à un vivier de jeunes
candidats prêts au logement,
avec dossiers complets et ac-
tualisés. Pour en savoir plus sur
la démarche: www.urhaj-idf.fr
Contact: m.guerda@urhaj-idf.fr

FORMATION À L'ACCUEIL 
DES FEMMES VICTIMES 
DE VIOLENCE
62 conseillers sociaux et leurs
responsables, relevant de 7
bailleurs sociaux parisiens, ont

été formés en 2015 sur l'accueil
et l'orientation des femmes vic-
times de violence. Organisée
par l'AFPOLS, la formation est
née d'un partenariat entre la dé-
légation parisienne de l'AORIF
et la Mission égalité femme-
homme de la ville de Paris.
L'AFPOLS a organisé 4 ses-
sions, de 2 jours chacune, mo-
bilisant divers intervenants :
préfecture, police, juristes, as-
sociations, psychologue et an-
thropologue.

GUIDE DE L'ÉLABORATION
DES CONVENTIONS DE TFPB
DANS LE VAL D'OISE

La Délégation 95 de l’AORIF a
travaillé en collaboration avec la
Préfecture, la DDT et le Pôle de
ressources ville et développe-
ment social sur un guide de la
TFPB dans le val d'Oise. Un
groupe de travail, réunissant
des représentants d’organismes
Hlm, de communautés d’ag-
glomération, de communes et
de services de l’État, a été consti-
tué afin d’adapter au contexte lo-
cal le modèle de convention
type d’utilisation de l’abatte-
ment de TFPB proposé par
l'AORIF, et de produire un guide
reprenant les modalités d’éla-
boration de la convention, les re-
commandations et réponses à
des questions récurrentes. Le
guide méthodologique est télé-
chargeable sur le site de l’AORIF
dans la rubrique Délégation 95.

EN BREF
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NOUVELLE ORGANISATION DE L’AORIF
L'AORIF a mis en place, depuis mars, une nouvelle organisation
de ses services pour conforter la capacité de notre Associa-
tion régionale à accompagner l’action de ses adhérents et à
peser sur les grands choix, dans un contexte d’évolution des
thématiques d’intervention et de l’équilibre des pouvoirs
territoriaux. Un document intitulé «L’AORIF en mouvement -
Projet de services», présentant notre association, son orga-
nisation et son fonctionnement, sera prochainement publié.
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DOSSIER UNIQUE

RENCONTRE AORIF SUR LE DOSSIER UNIQUE

UNE AMBITION COLLECTIVE, 
UNE APPROCHE PRAGMATIQUE ET 
UN TRAVAIL RIGOUREUX
Le dossier unique, prévu par la loi ALUR, re-
pose sur un principe simple: «les pièces jus-
tificatives servant à l’instruction de la de-
mande sont déposées en un seul exemplaire.
Elles sont enregistrées dans le système national
d’enregistrement (SNE) et rendues disponibles
aux personnes ayant accès aux données no-
minatives de ce système» (L441-2-1 du CCH). 
Comme l’a rappelé en introduction Didier
Jeanneau, Président de la Commission
AORIF «Demande et Attributions», des rè-
gles régionales ont été définies, en concer-
tation, pour passer du principe à la mise en
œuvre. Ces règles régionales, communes à
l’ensemble des services enregistreurs/ins-
tructeurs, ont été présentées par la DRIHL.
On retiendra notamment que les deman-
deurs, sans que cela ne soit exigé pour en-
registrer leur demande, pourront être invi-
tés à déposer spontanément les pièces
d’identité (ou titres de séjour) et avis d’im-
position de tous les majeurs. Ces pièces
devront être traitées par le service enre-
gistreur, même si ce dernier ne les a pas
demandées expressément. Le service en-
registreur devra également actualiser la
demande de logement social sur le SNE au
regard de ces documents. 
Pragmatiques, ces règles n’en marquent
pas moins une réelle ambition au service
des demandeurs. Elles demanderont à l’en-
semble des services, enregistreurs et/ou
instructeurs, une véritable rigueur, per-
mettant ainsi, outre un meilleur service, de
fiabiliser le fichier de la demande ou d’amé-
liorer, demain, le processus d’attribution.
Conscient de l’investissement des orga-
nismes Hlm, Yann Ludmann, sous-direc-
teur des politiques de l'habitat de la DHUP,

a tenu à mettre en avant «le chemin par-
couru depuis la création du numéro unique en
2009». Il a également rappelé le travail qu’il
reste à mener pour répondre aux attentes
du législateur: l’étape essentielle du dos-
sier unique, mais aussi, demain, les chan-
tiers tels que le dispositif de gestion parta-
gée, à horizon fin 2016, début 2017.

RÉFLÉCHIR AUX IMPACTS
ORGANISATIONNELS LIÉS 
AUX CHOIX TECHNIQUES 
L’arrivée du dossier unique oblige l’en-
semble des services enregistreurs à re-
penser leur organisation. La seconde par-
tie de l’après-midi a donc été consacrée à
cet enjeu. La DHUP et le GIP SNE ont
d’abord présenté le panorama des options
techniques s’offrant aux organismes Hlm
en matière de numérisation et de gestion
des pièces justificatives: 
• la numérisation des pièces en interne et

leur dépôt dans le SNE directement (Web-
app) ou via leur système d'information
(SI) privatif interfacé (Webservice); 

• l’envoi des pièces déjà numérisées via le
portail professionnel dédié du presta-
taire de numérisation industrielle, qui
les classe et les qualifie ;

• l’envoi des pièces «papier» par courrier
au numériseur industriel qui les numé-
rise, les classe et les qualifie. 

À noter que le choix de telle ou telle option
n’est pas figé. Un organisme peut privilé-
gier la Webapp le temps de travailler avec
son éditeur à la mise au point d’un Web-
service plus adapté à ses besoins; un au-
tre décider de cumuler deux solutions de
numérisation (interne et numériseur in-
dustriel) en fonction du stade de traite-
ment de la demande (enregistrement ou
instruction), etc. 
Lors de la table ronde conclusive, les pre-
miers retours d’expérience de l’ARHlm
Nord-Pas-de-Calais (site pilote pour le
déploiement du «dossier unique») et les
témoignages d’organismes sur leurs ré-
flexions à ce stade pour préparer la mise
en œuvre du dossier unique ont démontré
qu’une solution unique ne s’imposait pas.
L’éventail des options invite plutôt chaque
bailleur à composer en fonction des en-
jeux propres à son organisation: rationa-
lisation des coûts de gestion dans le cadre
d’un traitement massif de demandes,
conduite du changement parmi les char-
gés d’accueil et de gestion locative, anti-
cipation des évolutions possibles en ma-
tière de dématérialisation… Les cadres
sont aujourd’hui posés, à chacun désor-
mais de se les approprier. �

Contact: Julien Leplaideur
j.leplaideur@aorif.org

@Pour aller plus loin: consultez la
rubrique “Espace Thématique /
Demande et attributions” sur le

site de l’AORIF.

CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE
à compter du 10 mai : 
• obligation de ne demander que les

pièces absentes ou non exploitables
dans le dossier unique,

• toute pièce demandée par un guichet
devra être partagée (sans contrainte 
du délai).

à compter du 4 juillet, toutes les
obligations s’appliquent: dispositions
réglementaires et charte régionale.

LE 5 FévRIER dERnIER, unE REncOntRE pROFEssIOnnELLE 
ORgAnIséE pAR L’AORIF A RéunI pLus dE 140 REpRésEntAnts
d’ORgAnIsmEs suR LE sujEt du dOssIER unIquE En ILE-dE-FRAncE.
L’OccAsIOn dE RéFLéchIR cOLLEctIvEmEnt à LA mIsE En œuvRE
d’un dIspOsItIF quI, LOIn dE sE RésumER à un chOIx tEchnIquE,
sOuLèvE dEs quEstIOns ORgAnIsAtIOnnELLEs.
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LA LOI mAptAm, REnFORcéE pAR LA LOI nOtRE, 
A EngAgé unE pROFOndE évOLutIOn dE 
LA cARtE IntERcOmmunALE à L’IntéRIEuR 
dE L’AIRE uRbAInE dE pARIs. 

Cette évolution concerne les communes qui sont à la fois en
continuité urbaine et en interaction économique avec Pa-
ris. L’aire urbaine de Paris s’étend donc en grande cou-
ronne et intègre les principaux pôles urbains de la région:

jusque Mantes-la-Jolie à l’Ouest, Melun au Sud, Marne-la-Vallée
à l’Est et Roissy au Nord.
Discutés en 2014 et 2015, les nouveaux périmètres intercommunaux
sont entrés en vigueur au 1er janvier 2016, renouvelant ainsi la gou-
vernance d’une grande majorité des territoires. La Métropole du
Grand Paris, dont le périmètre est stabilisé depuis le décret le 30
septembre 2015, et ses Établissements publics territoriaux (EPT, dé-
crets du 11 décembre 2015) sont un volet de cette révolution inter-
communale. Parfois occultées par les passions métropolitaines, les
évolutions de l’intercommunalité en grande couronne, portées par
le Schéma régional de coopération intercommunale (SRCI, pris par
arrêté préfectoral le 4mars 2015), sont néanmoins majeures. Elles

devraient de surcroît se prolonger en
2017 avec les nouveaux Schémas dé-
partementaux de coopération inter-
communale.
Alors que les modalités d’exercice de
leurs compétences restent encore à
clarifier, l’AORIF a publié un dossier
de 12 pages (diffusé aux adhérents
avec ce numéro d’Ensemble) visant à
donner les chiffres clés du logement
social et les principaux éléments
d’identité territoriale des EPCI franci-
liens concernés par la loi Maptam. �

@Retrouvez le dossier “La nouvelle carte
intercommunale en Ile-de-France: éléments d’identité
des territoires et données sur le logement social” sur

le site www.aorif.org dans la rubrique Publications.

Contacts: 
Lucie Menigoz - l.menigoz@aorif.org
Cécile Hagmann - c.hagmann@aorif.org 

INTERCOMMUNALITÉ

LA NOUVELLE CARTE INTERCOMMUNALE 
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CONSTRUCTION TOUS LOGEMENTS: 
UN CONTEXTE PORTEUR
(Source : SOeS - DRIEA - Sitadel 2)
Tous types de logements confondus, 68600
permis de construire ont été délivrés
(+3 %) et 63 100 logements ont été mis en
chantier (+10,6 %) en 2015 en Ile-de-
France. 
Ces chiffres se rapprochent de l’objectif de
construction annuelle de 70 000 loge-
ments fixé par le SDRIF et la loi du Grand
Paris pour l'Ile-de-France.

LOGEMENT LOCATIF SOCIAL : 
2E MEILLEUR RÉSULTAT DES VINGT
DERNIÈRES ANNÉES
(Source : DGALN - Infocentre Sisal, traite-
ments AORIF, extraction au 29/01/2016) 
30101 logements locatifs sociaux de droit
commun (hors ANRU) ont été agréés en
Ile-de-France en 2015. La production est
en hausse de 9,5% par rapport à 2014, soit
plus de 2500 logements supplémentaires
agréés. Ce niveau de production constitue
le deuxième meilleur résultat des 20 der-
nières années, juste après celui de 2013
(30 316 agréments). 
L’Ile-de-France représente près de 28 %
des 109 000 logements locatifs sociaux
agréés en 2015 en France métropolitaine
(production nationale en hausse de 2% par
rapport à 2014).
Par type de financement, il se répartit entre
26% de PLAI, 37% de PLUS et 37% de PLS.
La part des logements PLUS/PLAI, les
plus abordables, représente donc 62% de la
production totale.

Par nature de logements, pour 10 loge-
ments agréés, 9 sont des logements ordi-
naires (dont 1,6 pour étudiants) et 1 cor-
respond à du logement foyer, résidence so-
ciale, hébergement ou pension de famille.
Les logements neufs, au nombre de 22198,
représentent près des trois quarts des
agréments (74 %). Ce chiffre confirme un
niveau de construction du logement social
représentant d’ores et déjà 32 % de l’ob-
jectif global de 70000 logements neufs par
an, sociaux comme libres, fixé dans le
SDRIF. 
La part de VEFA (vente en l’état futur
d’achèvement) dans les logements neufs
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PRODUCTION 

UN HAUT NIVEAU DE PRODUCTION
DE LOGEMENTS EN 2015
L’AnnéE 2015 RévèLE un bILAn tRès pOsItIF En mAtIèRE dE 
pROductIOn dE LOgEmEnts En ILE-dE-FRAncE, qu’IL s’AgIssE dE
tOus LOgEmEnts (63100 LOgEmEnts mIs En chAntIER), dE
LOgEmEnts LOcAtIFs sOcIAux (30101 LOgEmEnts AgRéés), dE
LOgEmEnts IntERmédIAIREs (2983 LOgEmEnts AgRéés), Ou dE
mIsEs En chAntIER dAns LE cAdRE d’OpéRAtIOns d’AccEssIOn
sOcIALE à LA pROpRIété (1784 LOgEmEnts mIs En chAntIER).
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était de 40 % en 2013 et de 46 % en 2014.
En 2015, elle progresse encore,
puisqu’avec 11 899 logements elle en re-
présente plus de la moitié (54%). Cela té-
moigne d’une certaine difficulté pour les
organismes Hlm à accéder en direct au
foncier et aux droits à construire, sujet de
préoccupation sur lequel il convient de s’in-
terroger avec les pouvoirs publics.
La production se concentre dans la zone
dense et tendue : 95 % des logements
agréés concernent des communes en
zone A et 56 % sont dans le périmètre de
la Métropole du Grand Paris. Toutefois, par
rapport à 2014, la production est moindre
dans la zone centrale (-7% en nombre de

logements agréés pour la Métropole du
Grand Paris, -38 % dans les Hauts-de-
Seine). L’augmentation de la production est
essentiellement portée par les départe-
ments de grande couronne, avec 3536 lo-
gements de plus agréés en 2015 par rap-
port à 2014 (+37 %).

LOGEMENT INTERMÉDIAIRE : 
UN DÉMARRAGE PROMETTEUR
Pour la première année du dispositif LLI
(logements locatifs intermédiaires), 2983
logements locatifs intermédiaires ont été
agréés en 2015 dans la région, soit 57% de
la production nationale. 
Pour rappel, le logement intermédiaire

n’entre pas dans le décompte des loge-
ments locatifs sociaux de l’article 55 de la
loi SRU. Il vise à répondre aux besoins spé-
cifiques des ménages qui ne sont pas éli-
gibles au parc social mais qui n’ont pas de
ressources suffisantes pour se loger sur
le marché libre dans les zones tendues, où
les loyers ont fortement progressé ces der-
nières années.

ACCESSION SOCIALE : UNE REPRISE
SPECTACULAIRE 
(Source : Société de Garantie de l’Accession
des organismes Hlm (SGAHLM), nombre de
logements mis en chantier)
Le niveau de production en accession so-
ciale par les organismes de logement
social subit des variations très fortes sur
ces dernières années. L’année 2015
marque la reprise des mises en chantier,
après une année 2014 morose. En effet,
après un niveau très élevé de près de 1800
logements mis en chantier en 2013, la pro-
duction 2014 avait été presque divisée par
deux, passant sous la barre des 1 000 lo-
gements. La production 2015 a de nouveau
fait un bond, revenant au niveau de 2013,
proche des 1 800 logements. 2015 té-
moigne de l’essor du PSLA, qui représente
désormais plus du tiers de la production.
L’Ile-de-France représente 24% des 7471
mises en chantier dans le cadre d’opéra-
tions d’accession sociale à la propriété en
2015 en France (mises en chantier natio-
nales en hausse de 16 % par rapport à
2014). �

Contacts: 
Jean-Yves Boisseleau
jy.boisseleau@aorif.org
Lucie Menigoz 
l.menigoz@aorif.org

@Le communiqué de presse
AORIF «Un haut niveau de
production de logement social

en 2015, en locatif comme en
accession», daté du 3 mars, est en ligne
sur le site de l'AORIF (rubrique
Publications/Espace presse).
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2015 % IdF Évolution/2014 
75 – paris 7 388 24 % + 4 %
92 – hauts-de-seine 2 070 7 % - 38 %
93 – seine-saint-denis 4 483 15 % - 2 %
94 – val-de-marne 3 059 10 % + 2 %
77 – seine-et-marne 2 291 8 % + 26 %
78 – Yvelines 4 098 14 % + 25 %
91 – Essonne 4 032 13 % + 69 %
95 – val d’Oise 2 680 9 % + 34 %
Ile-de-France 30101 + 9,5%

56 % de la production 2015 se localise dans le périmètre de la Métropole du Grand Paris,
mais l’augmentation de la production est essentiellement portée par les territoires de
grande couronne.
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Logements mis en chantier en accession sociale (dont PSLA)

Répartition de la production 2015 de logements locatifs sociaux
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CONSEIL SOCIAL DE L’HABITAT FRANCILIEN  

RENCONTRE DU CSHF 
SUR LA CONCERTATION LOCATIVE
à L’InItIAtIvE du cOnsEIL sOcIAL dE L’hAbItAt 
FRAncILIEn, unE REncOntRE suR LA
cOncERtAtIOn LOcAtIvE A été ORgAnIséE LE 
12 FévRIER dERnIER. unE pREmIèRE REncOntRE
du cshF RéussIE, quI En AppELLE d’AutREs. 

Animée par le journaliste Bernard Loche, cette rencontre a
rassemblé environ 130 participants : locataires et profes-
sionnels du logement social. 

En introduction, Jean-Luc Vidon, Président du CSHF et Président
de l’AORIF, a rappelé que la concertation locative s’institue pro-
gressivement dans les pratiques et la gouvernance des orga-
nismes Hlm franciliens. Pour être efficace, elle requiert, pour les
parties, d’adopter une posture active et ouverte, à l’écoute. Elle
nécessite aussi des moyens pour la faire vivre, financiers, mais
aussi matériels et humains. Elle appelle également au dévelop-
pement d’outils pour favoriser les canaux d’échanges et d’infor-
mations et être à l’écoute de la diversité des expressions locales
des habitants. 
Autant de chantiers de long cours qui sont d’une importance stra-
tégique pour le bon fonctionnement des organismes Hlm. 

LE CADRE DE RÉFÉRENCE POUR LES PCL ET CCL
Le 24 novembre 2015, un cadre de référence pour les Plans
(PCL) et les Conseils de Concertation Locative (CCL) a été signé.
Ce cadre de référence, téléchargeable dans l’espace Ressources
du site www.union-habitat.org, propose des recommandations
aux bailleurs et aux associations de locataires pour l’élaboration
des PCL et le fonctionnement des CCL. Il est le fruit d’un groupe
de travail national associant des représentants de locataires et
d’organismes Hlm, faisant suite à une enquête conjointe sur les
CCL menée en 2014. Sur la révision des PCL, le cadre de réfé-
rence rappelle l’importance de prendre le temps d’un bilan, d’as-
socier les locataires à l’élaboration des plans et de bien prévoir
les moyens financiers pour la concertation. Pour les conseils de
concertation locative, les recommandations portent sur la dési-
gnation des membres du conseil, la définition des thèmes de tra-
vail, ou encore le rythme des rencontres.

LE POINT DE VUE DES ASSOCIATIONS DE LOCATAIRES
Au cours d’une table-ronde, les représentants des associations de
locataires membres du CSHF ont donné leur point de vue sur le ca-
dre de référence et sur les pratiques actuelles de la concertation
locative dans les organismes de logement social franciliens.
Pour Marc Bonnet, de l’AFOC, ce cadre de référence a le mérite de
reconnaître la place des représentants de locataires dans le pro-

cessus de concertation. Les CCL sont un moyen pour eux d’être as-
sociés au plus près du terrain à la gestion de proximité et ils per-
mettent aux bailleurs de répondre aux problématiques rencontrées
par les locataires. Une des difficultés évoquées concerne la parti-
cipation des représentants de locataires aux réunions de CCL,
ceux-ci ayant souvent des contraintes d’ordre professionnel, ou fa-
milial. Le développement de nouveaux outils de communication,
permettant de mieux échanger de manière régulière entre bailleurs
et locataires, constitue une piste de réflexion.
Stéphane Pavlovic, représentant la CGL, a insisté sur le fait que le
cadre de référence n’est pas un aboutissement, mais une étape im-
portante. Il a pour socle la loi, mais il laisse des marges de ma-
nœuvre pour que la concertation puisse s’adapter à la réalité du ter-
rain. Pour améliorer les pratiques de la concertation, il convient de
faire attention aux carcans contraignants, d’éviter les postures
dogmatiques, de méfiance. Les intérêts parfois divergents entre
bailleurs et locataires ne doivent pas nous empêcher de dialoguer,
sans sujet tabou.
Edward Watteeuw, de la CLCV, a souligné que les situations sont
très disparates d’un organisme à un autre en matière de concer-
tation. Certains bailleurs sont très avancés, mais certains sont
encore réfractaires, ont du mal à négocier. M. Watteeuw a fait plu-
sieurs propositions: systématiquement rédiger et diffuser un relevé
de décisions après chaque CCL, généraliser la tenue de réunions
techniques d’immeubles avant les CCL et limiter à 3 maximum le
nombre de représentants par association à chaque CCL.
Michel Mittenaere, représentant la CNL, a souligné la qualité du tra-
vail réalisé par le groupe qui a œuvré pour élaborer le cadre de ré-
férence. Mais il considère que de nombreux organismes ne res-
pectent pas les engagements qui y sont pris. Son organisation
rencontre en effet régulièrement des bailleurs sociaux dans les-
quels il y a des réticences, des oppositions, voire même une ab-
sence de dialogue. D’après lui, le cadre de référence aurait dû être
plus engageant pour l’ensemble des organismes. Autre sujet
abordé: le travail commun à mener pour améliorer la participation
aux élections de représentants de locataires.
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Dans son intervention, Mawaheb Mouelhi Kanaan, a rappelé que la
SLC-CSF a participé à l’élaboration du cadre de référence et a tenu
à saluer le travail partenarial, qui s’est déroulé dans un esprit
constructif. Le résultat étant un document apprécié par son réseau,
en particulier par les représentants qui siègent dans les espaces de
concertation. Il était utile de rappeler l’état du droit et d’avoir une lec-
ture commune des textes, notamment pour éviter un certain nom-
bre de litiges et de mauvaises pratiques qui nuisent à la qualité de
la concertation. Pour elle, ce document est une étape mais ne peut
cependant pas être qualifié d’avancée majeure de la concertation lo-
cative, certains bailleurs confondant encore trop souvent informa-
tion et concertation. L’absence ou l’échec de la concertation est mal-
heureusement bien souvent la voie ouverte vers le contentieux. 
Les représentants de locataires se sont accordés pour dire que la
question des moyens financiers est essentielle. Les sommes al-
louées aux associations de locataires varient fortement d’un bail-
leur à un autre. Les associations ont affiché la volonté de bénéfi-
cier, globalement, d’une contribution au logement plus importante,
alors que la façon dont les associations ont à justifier de leurs dé-
penses reste également un point de débat.

PRÉSENTATION D’ACTIONS EN BINÔMES 
BAILLEURS - LOCATAIRES

Caroline Landeau (Valophis Habitat) et Chantal Boucher (CNL) ont
présenté le nouveau Plan de concertation locative de Valophis Ha-
bitat (4e plan) signé le 30 novembre 2015. À l’issue d’un bilan agence
par agence du précédent PCL, il a été décidé pour le nouveau plan
de renforcer la concertation locale afin d’être au plus près des préoc-
cupations des locataires. Les CCL sont préparés en amont avec les
représentants de locataires. Parmi les projets communs élaborés:
la création d’un bonus fidélité pour les locataires qui sont depuis plus
de 15 ans dans leur logement, des visites de sites régulières (diag-
nostics en marchant) organisées avec les amicales et les gardiens,
ou encore la mise en place d’un FIL (Fonds d’Initiatives Locales). 
L’intervention de Daniel Delmotte (AFOC) et de Véronique Momal
(ICF La Sablière) portait sur les Assises de la concertation locative
mises en place par ICF la Sablière. Cette démarche, née en 2011,
a permis de donner la parole à l’ensemble des amicales locataires
présentes sur le patrimoine (140 amicales invitées dont 50% sont
affiliées). Ces assises ont progressivement débouché sur la créa-
tion d’une mission sécurité, de groupes de travail sur le contrôle des
charges, sur le vivre ensemble et le lien social, sur la communica-
tion et sur le contrôle des prestataires. L’organisme se dirige dés-
ormais vers l’organisation d’assises territorialisées. 

Pierre Spinat (SLC-CSF) et Yann Miginiac (RIVP) ont présenté l’éla-
boration d’une charte travaux. À l’occasion de travaux en milieu oc-
cupé, l’organisme a souhaité prendre en compte les attentes et in-
quiétudes de locataires. Les locataires ont été consultés, puis une
enquête de satisfaction a été réalisée. Aujourd’hui, un suivi des
charges est effectué afin de vérifier les économies d’énergies réa-
lisées. 
Isabelle Marques (Coopération et famille) et Arnaud Vattement
(CGL) ont mis en valeur le dispositif Cap Eureka, une démarche qui
encourage les lieux de discussions et d’échanges entre les repré-
sentants de locataires et l’organisme. 3 grands champs ont été ex-
plorés dans le cadre de ce dispositif interactif de concertation: le
partage (les lieux d’écoute, les modalités d’échanges…), la ré-
flexion (les thèmes de travaux à construire ensemble) et la média-
tion (la gestion des litiges). 
Enfin, Françoise Emeraud (CLCV) et Manuel Hernandez (Clamart
Habitat) ont présenté une action concrète de mise à disposition de
locaux construits pour les associations de locataires, très appréciés
par celles-ci. Les associations s’y réunissent et y reçoivent les lo-
cataires. Chaque association dispose d’un local indépendant équipé
de prises réseaux et d’une boîte aux lettres. Le prêt de la salle est
gratuit, conformément au Plan de concertation locative. Le travail
sera poursuivi pour que ces locaux soient bien identifiés par l’en-
semble des locataires. 

En conclusion de la rencontre, Didier Jeanneau, représentant ESH
au CSHF, DGA d'I3F, a fait le constat que de nombreux locataires ne
sont pas encore bien informés des pratiques de concertation loca-
tive. Un des grands défis qui se pose est donc de faire connaître, de
communiquer autour de ce qui est fait en matière de concertation.
Pour cela, un travail est à mener ensemble, organismes et repré-
sentants de locataires, pour rénover la concertation telle qu’elle
existe et pour communiquer de manière plus simple à tous les lo-
cataires, en utilisant notamment les nouveaux outils numériques.
In fine, cette journée a mis en lumière plusieurs démarches en
cours ou perspectives de travail: 
• mobiliser plus largement les organismes Hlm sur les enjeux de

la concertation locative,
• progresser sur la mobilisation des locataires pour améliorer

leur représentativité,
• améliorer la communication auprès des locataires à un niveau lo-

cal, pour mieux faire connaître nos actions en matière de concer-
tation et mieux prendre en compte les préoccupations locales. �

Contact: Florent Berger – f.berger@aorif.org
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PARTENAIRES

« LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS,
ENJEU ESSENTIEL POUR LA RÉGION»
IntERvIEw dE jEAn-FRAnçOIs cAREncO, 
pRéFEt dE LA RégIOn d’ILE-dE-FRAncE,
pRéFEt dE pARIs

Depuis mai 2015, le Comité exécutif (COMEX) logement
d’Ile-de-France se réunit une fois par mois. Quels sont ses
objectifs? 
Jean-François Carenco: Laissez-moi d’abord rappeler qu’en
2015, 30101 logements locatifs sociaux ont été agréés, dont
25% de PLAI. Il s’agit du meilleur résultat des 20 dernières
années, à égalité avec celui de 2013. 69400 logements ont
été autorisés et 64200 commencés.
Pour moi, développer l’offre de logements est une priorité.
Je suis déterminé à lever les blocages de toute nature qui
peuvent s’opposer à la réalisation des projets. Je
suis convaincu qu’à part le maçon, personne ne
construit tout seul. L’acte de construire réunit de
nombreux partenaires. Ce sont eux que j’ai voulu
réunir dans une structure opérationnelle, dont la
vocation est de contribuer à l’accélération et à
l’amplification des projets de construction.
Si je devais résumer nos enjeux communs, je
reprendrais la devise des JO « Citius, altius, for-
tius» : construire plus vite des logements pour tous
les Franciliens, fixer plus haut les objectifs de relo-
gement des ménages prioritaires, faire respecter plus fort
les obligations des différents acteurs.

Dix mois après la première réunion du COMEX logement
Ile-de-France, quel premier bilan en faites-vous? 
La liste des sujets que nous avons évoqués ensemble au
cours de ces premières réunions est longue. Elle pourrait
donner l’impression d’un inventaire à la Prévert, tant la situa-
tion des Franciliens et de leur logement mérite d’être
abordée sous de nombreux angles.
Je retiens tout d’abord de ces premières réunions la certi-
tude de la volonté de l’ensemble des partenaires à travailler
ensemble dans la même direction. C’est, je le crois, la pre-
mière fois qu’acteurs publics et privés, financeurs et
financés, bailleurs, aménageurs, constructeurs régulateurs
et régulés, se retrouvent autour de la même table pour trou-
ver des solutions communes. C’est très précieux pour moi
de savoir que, tous les mois, sont réunis les meilleurs
experts des sujets que nous traitons ensemble et de consta-
ter que chacun donne le meilleur de lui-même et de son
organisation.

Vous venez de mettre en place un médiateur régional pour
la construction de logements. Quel sera son rôle?
Ce médiateur fournira un appui indépendant de l’adminis-
tration à l’analyse des projets bloqués de logements
collectifs pour faciliter leur mise au point et leur lancement
effectif : débloquer des permis de construire, trouver un
accord entre les parties sur les programmations ou les
financements… Il rendra compte de son activité au Comité
Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH) tous les
trimestres.
Vous aurez remarqué, comme moi, que Monsieur le Député
Goldberg, qui vient de remettre à l’Assemblée nationale un
rapport sur la mobilisation du foncier, propose d’étendre
cette mesure à toutes les régions…

Un document « Construction de loge-
ments, le gouvernement simplifie les
normes nationales : et nous ? » a été
envoyé aux partenaires de la construc-
tion en Ile-de-France. Pourquoi est-il
nécessaire de mener une réflexion sur
les normes locales?
La construction de logements est un
enjeu essentiel pour la région Ile-de-
France. Aujourd’hui, certaines opérations
de logements, notamment collectifs, res-

tent bloquées ou voient leurs délais de réalisation
considérablement allongés, avec des effets induits domma-
geables sur leur coût. Ce n’est pas normal et nous devons
agir. Pour construire plus, plus vite et moins cher en Ile-de-
France, il nous faut venir à bout des obstacles limitant la
construction de logements.
J’ai donc tenu à mettre en évidence l’impact des contraintes
imposées soit par les règlements locaux des documents
d’urbanisme, soit par les conditions d’obtention de subven-
tions des collectivités territoriales. Le document que vous
évoquez a pour but d’inciter tous les acteurs franciliens de la
construction à s’engager dans une démarche de simplifica-
tion des normes afin de favoriser la construction. Si le
gouvernement s’est engagé sur la maîtrise des normes
nationales, les acteurs franciliens doivent s’engager sur la
maîtrise des normes locales.

À votre demande, des contacts ont été pris avec un certain
nombre d’organismes Hlm pour envisager la signature de
conventions. Quels sont les objectifs de ces conventions ? 
Construire plus est indispensable, mais ne suffit pas. Ces

je suis
déterminé à

lever les blocages de
toute nature qui
peuvent s’opposer à 
la réalisation des
projets. »
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conventions porteront simultanément sur les dynamiques de
construction et d’attribution. Je veux faire évoluer les condi-
tions d’attribution des logements sociaux aux ménages
reconnus prioritaires et urgents au titre de
la loi DALO. 
Pour accroître de manière significative le
relogement de ces ménages, j’ai appelé les
réservataires réunis au sein du COMEX –
organismes Hlm représentés par l’AORIF,
Action Logement – à partager cette volonté.
La convention récemment signée avec
Grand Paris Habitat-SNI témoigne des
engagements de production et d’accès au
logement de ce grand bailleur et sera bien-
tôt déclinée avec d’autres organismes Hlm.
Des contacts sont en cours avec d’autres
bailleurs franciliens qui souhaitent s’inscrire dans cette
démarche.
Une convention avec Action Logement, signée le 7 mars,
réaffirme les engagements du collecteur à consacrer 25%
des attributions dans son parc de logements sociaux aux
ménages DALO et cadence dans le temps la réalisation de
cet objectif.

Pouvez-vous faire un point sur la mise à disposition de fon-
ciers pour la construction de logements sociaux?
Question d’actualité, puisque l’EPFIF et GPA viennent de pré-
senter leur bilan 2015 au COMEX. L’action de ces deux
établissements en faveur de la construction de logements a

été très positive en 2015 et les perspec-
tives pour 2016 sont encourageantes.
La mise à disposition des fonciers
publics pour le logement s’est accélé-
rée en Ile-de-France et j’ai présenté au
CRHH des listes complémentaires de
terrains pouvant bénéficier d’une
décote. N’oublions pas que ce sont déjà
plus de 30 000 logements qui ont été
construits sur ces fonciers en Ile-de-
France, dont près de la moitié de
logements sociaux.
Je sais que les organismes Hlm sont
très attentifs au recours à la VEFA pour
la construction de logements sociaux.
Je constate qu’en 2015, c’est plus de la
moitié des logements sociaux franci-
liens qui ont été produits en utilisant
cette méthode. À mes yeux, la VEFA
joue un rôle positif en termes d’accélé-
ration des projets de construction et de
mixité sociale, sous réserve qu’elle ne
porte pas atteinte aux savoir-faire de
maîtrise d’ouvrage des bailleurs. Par
ailleurs, les bailleurs disposent désor-
mais du mécanisme de VEFA inversée

et je les encourage vivement à l’utiliser.

Quelles sont les perspectives pour la programmation 2016
en matière de financements et d’objec-
tifs?
En 2016, les crédits destinés à la création
de logements locatifs sociaux sont en aug-
mentation: 219 millions d’euros contre 180
millions en 2015. Les objectifs de produc-
tion de logements sociaux sont fixés à
37 000, dont plus de 20 000 devront être
construits dans les communes en déficit
de logements sociaux.

La démarche d’élaboration du Schéma
Régional de l’Habitat et de l’Hébergement

(SRHH) peut-elle amplifier les dynamiques à l’œuvre en Ile-
de-France?
Je tiens tout d’abord à rendre hommage à la participation
active de l’AORIF et de ses représentants aux ateliers qui pré-
parent actuellement le SRHH. À ma connaissance, ils n’en
ont pas manqué un seul et, comme en COMEX, leur contri-
bution est pertinente. 
L’élaboration du SRHH est pilotée par le bureau du CRHH.
C’est dire combien, dès la première seconde, les membres
du bureau ont voulu que chaque membre s’implique et pro-
duise… J’y vois l’ébauche de la mise en cohérence des
politiques d’habitat et d’hébergement qui est bien la mission
donnée à notre CRHH. �
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Les objectifs de
production de

logements sociaux sont
fixés à 37000, dont plus 
de 20000 devront être
construits dans les
communes en déficit de
logements sociaux.»

Jean-François Carenco, 
Préfet de la région Ile-de-France, 

Préfet de Paris
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DEMANDE ET ATTRIBUTIONS 

UNE NOUVELLE DYNAMIQUE PARTENARIALE
DANS LES ATTRIBUTIONS: PREMIERS JALONS

ImpuLséE pAR LA LOI ALuR dE mARs 2014, 
unE nOuvELLE dYnAmIquE En mAtIèRE dE
gEstIOn dE LA dEmAndE Et dEs AttRIbutIOns
s’AFFIRmE mOIs ApRès mOIs AutOuR dEs
pRIncIpEs d’InFORmAtIOn du dEmAndEuR, dE
gEstIOn cOLLEctIvE dE LA dEmAndE Et dE
pOLItIquEs d’AttRIbutIOn pARtEnARIALEs Et
tERRItORIALIséEs. 

L
a nouvelle dynamique partenariale doit impliquer tous les
acteurs du processus d’attribution – réservataires, ter-
ritoires, organismes, demandeurs – et les appelle à ré-
fléchir ensemble sur les futurs cadres de leur partena-

riat, comme sur l’évolution de leurs pratiques respectives.
Pour nourrir cette réflexion et construire des axes concrets de
travail, le Préfet de Région a souhaité que la DRIHL et l’AORIF se
réunissent en groupes de travail autour de trois thèmes:
• améliorer la mobilité résidentielle dans le parc social,
• mieux appréhender la dimension ressources dans les attribu-

tions,
• définir des modalités de priorisation de la demande.
Ces groupes de travail se sont tenus à deux reprises chacun, en-
tre septembre et décembre 2015, en présence des services dé-
partementaux de l’État, d’une dizaine d’organismes, ainsi que de
représentants d’Action Logement, invités à rejoindre les travaux
lors des deuxièmes séances. Un comité de pilotage DRIHL-
AORIF - Action Logement s’est ensuite tenu le 18 janvier. Pour
l’AORIF, outre les services, participaient à ce comité de pilotage
Jean-Luc Vidon (Président) et deux administrateurs investis lors
des groupes de travail : Didier Jeanneau (Administrateur et Pré-

sident de la Commission «Demande et attributions») et Anne-
Marie Fekete (Administratrice OPH pour la délégation 94). 
Les échanges ont fait ressortir plusieurs axes de travail. Retour
sur les conclusions de ces groupes de travail régionaux, autour
de quatre enjeux clés.

MOBILITÉ RÉSIDENTIELLE: EXPÉRIMENTER LOCALEMENT
UNE COOPÉRATION RENFORCÉE ENTRE RÉSERVATAIRES 
EN FAVEUR DE «MUTATIONS CIBLES»
Inscrite dans la loi depuis 2009 et demande répétée tant des lo-
cataires que des collectivités locales souhaitant répondre aux at-
tentes de leurs habitants, la mobilité résidentielle (ou muta-
tions) des locataires Hlm reste encore freinée par la complexité
des procédures d’attribution. Le sujet des mutations dans le
parc social figure d’ailleurs à la fois dans les futurs plans parte-
nariaux de gestion de la demande et dans les orientations stra-
tégiques des Conférences intercommunales du logement.
Le fonctionnement par contingents participe fortement des dif-
ficultés actuelles, avec des possibilités de mobilité très variables
pour les locataires, selon qu’ils sont logés dans le parc de tel ou
tel organisme disposant ou non d’un contingent propre. 
Les participants au groupe de travail – dont les deux réserva-
taires État et Action Logement – ont donc convergé pour pro-
chainement expérimenter un partenariat en faveur de muta-
tions dites «cibles», organisé autour de quatre principes: 
• les «mutations cibles» concernent les locataires du parc so-

cial tels que: ménages en sous-occupation, sur-occupation
lourde, inadéquation ressources/ loyers, handicap, vieillisse-
ment…

• un système de compensation immédiate des droits de réser-
vation: le logement quitté par le ménage en mutation revient,
pour une attribution, au réservataire qui a mis à disposition son
droit de réservation pour accueillir le ménage en mutation;

• la mise en œuvre de cette expérimentation se fait sur les EPCI
où se mobilisent également le(s) réservataire(s) collectivités ;

• les organismes ont une responsabilité de gestion et de repor-
ting de ce dispositif auprès des partenaires.

ANALYSE DES CAPACITÉS ÉCONOMIQUES DANS LE PARC
SOCIAL: VERS UN RÉFÉRENTIEL AORIF POUR HARMONISER
LES PRATIQUES 
L’analyse des capacités économiques des demandeurs dans l’ac-
cès au parc social fait l’objet d’une grande diversité de pratiques
au sein des organismes, comme des partenaires. Après avis du
groupe de travail, les instances de l’AORIF ont validé la démarche
d’élaboration par la profession d’un référentiel sur l’instruction
des ressources dans l’accès au logement social. Le cahier des
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charges donné au cabinet FORS vise plus particulièrement à :
• harmoniser les modalités de calcul et les types d’indicateurs

utilisés; 
• clarifier la notion de seuil de vigilance dans l’analyse des ca-

pacités économiques du demandeur et sa place dans l’analyse
globale ;

• aider à communiquer sur les règles d’instruction des orga-
nismes, dans un souci de transparence et de lisibilité ;

• inviter à la cohérence des pratiques entre acteurs (réserva-
taires, secteur associatif…) et entre politiques publiques (pré-
vention des expulsions, surendettement, modalités de ges-
tion, moyens d’accompagnement…).

PRIORISER LA DEMANDE DANS LES ATTRIBUTIONS: 
ARTICULER LES LOGIQUES ET RESPONSABILITÉS
État, Action Logement, collectivités, organismes Hlm… chacun de
ces acteurs, notamment en tant que réservataire, participe à ce
jour de la sélection des candidats en vue d’attribuer un logement
social. Or, pour opérer cette sélection, c’est-à-dire pour priori-
ser un demandeur par rapport à un autre, chaque acteur mobi-
lise des orientations, des critères ou une expérience qui lui sont
propres. Pas toujours formalisées, ni partagées entre acteurs, ni
même communiquées aux demandeurs, ces modes de sélection
isolés et parallèles, parfois divergents dans leur finalité, se ré-
vèlent peu lisibles, voire inopérants pour répondre aux besoins
de logements les plus évidents, comme aux équilibres de peu-
plement dans les résidences. 
La réforme de la demande et des attributions doit donc consti-
tuer une étape pour progresser, tant sur l’enjeu de la lisibilité des
logiques d’attributions que sur l’efficacité de la réponse aux be-
soins d’équilibre des sites. Il s’agit assurément d’un des chantiers
les plus ardus de cette réforme. 
Pour progresser dans ce chantier de long cours, les participants
au groupe de travail ont mis d’abord en lumière les différents re-
gistres de priorité qui cohabitent ou cohabiteront demain:
• les priorités liées aux droits de réservation, sur lesquels s’or-

ganise aujourd’hui le financement du logement social ;
• la priorité liée à la situation individuelle du demandeur, en fonc-

tion notamment de ses difficultés de logement ;
• les priorités liées aux enjeux d’équilibre de peuplement des

territoires, que doivent définir les Conférences intercommu-
nales du logement, grâce à l’analyse de l’offre de logements so-
ciaux et des dynamiques d’occupation et d’attribution. 

Désormais, ces priorités sont appelées à s’articuler entre elles
et non plus seulement à coexister. Pour cela, un travail de for-
malisation et de partage des orientations et pratiques de chacun
sera une étape nécessaire. Cela permettra ensuite que chacun
puisse prendre en compte du mieux possible des enjeux autres
que ses objectifs propres, et ainsi améliorer l’efficacité d’en-
semble des politiques d’attribution.
À ce titre, le sujet de la cotation a été longuement abordé, celle-
ci apparaissant comme un outil pertinent pour qualifier l’inten-
sité du besoin du demandeur. Sous réserve que deux écueils
soient évités : 

• la cotation ne doit pas supplanter les autres modalités de prio-
risation (réservataires et territoires) mais s’articuler à elles ; 

• plusieurs systèmes de cotation ne peuvent vivre parallèle-
ment, sous peine de rompre avec le principe de lisibilité et d’in-
formation du demandeur.

In fine, s’esquisse une piste de travail, à mûrir, sous forme d’un
«schéma général d’articulation des priorités»: le filtre du ré-
servataire (son «public cible»), puis celui du territoire (le «pro-
fil privilégié» par site), pour transmettre enfin à la CAL, parmi les
candidats restants, les trois demandeurs ayant la note la plus
élevée dans une cotation partagée. 

MISE EN PLACE DES CONFÉRENCES INTERCOMMUNALES DU
LOGEMENT (CIL) : UN ENJEU D’ACCOMPAGNEMENT RÉGIONAL 
DE CETTE PRISE DE COMPÉTENCE LOCALE
De manière transversale, ces groupes de travail ont aussi été
l’occasion d’aborder la mise en place des futures Conférences in-
tercommunales du logement et le travail qu’elles devront mener
pour définir des orientations d’attributions. Cette perspective
invite à une démarche régionale pour structurer cette montée en
compétence des nouveaux territoires. 
Pour l’AORIF, cet appui régional dans la mise en place des Confé-
rences intercommunales du logement doit se faire selon trois di-
mensions:
• un outillage statistique de chaque EPCI permettant aux terri-

toires d’avoir une vue transversale des dynamiques de peu-
plement (occupation, demande, attribution) et des marges de
manœuvre que permet l’offre dans le parc social (loyer, typo-
logie, programmation, offre spécifique…) ;

• des conseils méthodologiques pour guider les territoires dans
leur appropriation progressive des dossiers, notamment pour
favoriser la coopération durable des acteurs dans cette ré-
forme de long cours ou pour répondre aux enjeux réels du ter-
ritoire ;

• un cadrage stratégique des objectifs intercommunaux en ma-
tière d’attribution, dans le but de travailler aussi aux rééquili-
brages sociaux entre territoires, aux échelles métropolitaine et
régionale. 

L’AORIF, représentant les organismes Hlm, souhaite ainsi que
les espaces partenariaux existants – le Comité Régional pour
l’Habitat et l’Hébergement (CRHH) et son schéma en cours
d’élaboration notamment – jouent pleinement leur rôle dans le
déploiement de cette réforme. Notre profession, concernée au
premier chef, y apportera en tout cas sa contribution active,
dans les différentes instances, aux différentes échelles, comme
en témoignent déjà les initiatives portées lors de ces groupes
de travail DRIHL - AORIF - Action Logement en faveur d’une
nouvelle dynamique en matière d’attributions pour l’Ile-de-
France. �

Contact: Julien Leplaideur
j.leplaideur@aorif.org
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AMIANTE

MOBILISATION DE L’AORIF POUR FACILITER 
LE TRAITEMENT DE L’AMIANTE

L’objectif de la démarche se décline en
deux temps:
• tester et mesurer des modes d’inter-

vention efficaces et garants de la sécu-
rité des opérateurs et des locataires,

• valider et diffuser ces nouvelles pra-
tiques pour permettre la montée en
compétences des équipes d’interven-
tion, que ce soit dans le cadre d’entre-
prises ou de régies de travaux.

SIGNATURE DE DEUX CONVENTIONS
PARTENARIALES
Ce travail s’est concrétisé par la signature,
le 19 janvier 2016, de deux conventions:
• l’une entre l’AORIF et l’Organisme Pro-

fessionnel de Prévention du Bâtiment et
des Travaux Publics (OPPBTP), donnant
accès aux entreprises du BTP et/ou aux
régies de travaux à la campagne CARTO
Amiante lancée par l’OPPBTP, leur per-
mettant de tester leurs modes opéra-
toires lors d’interventions dans le parc
Hlm et de bénéficier d’une prise en
charge financière des mesures d’em-
poussièrement sur opérateur;

• l’autre conclue entre huit organismes
franciliens de logement social (2), avec
l’expertise de la Caisse Régionale d'As-
surance Maladie d’IdF (CRAMIF), pour
mutualiser une campagne de chantiers-
tests sur dix modes opératoires inno-
vants, en bénéficiant de l’appui du Fonds
de Soutien à l’Innovation (FSI).

Nous rappelons qu’il est de la responsa-
bilité de l’organisme donneur d’ordre de
s’assurer que les entreprises qui inter-
viennent ont respecté les exigences ré-
glementaires applicables, concernant les
modes opératoires et la formation des in-

tervenants. Si les prestataires ou les ré-
gies de travaux des organismes n’ont pas
encore validé auprès de leurs autorités
compétentes leurs modes opératoires
pour des interventions d’entretien cou-
rant et /ou d’urgence en sous-section 4,
les organismes ont l’opportunité de les
inciter à s’inscrire à la campagne CARTO
Amiante. La prise en charge financière de
l'OPPBTP, pour les régies de travaux, est
limitée à 5 chantiers tests et les orga-
nismes concernés devront, préalablement
à l'inscription, également signer une
convention.

MISE EN ŒUVRE DES PREMIERS
CHANTIERS TESTS INTER-BAILLEURS
La mise en œuvre de ces conventions est
déjà effective. Des chantiers tests ont eu
lieu en janvier et en février, au cours des-
quels les modes opératoires de percement
ont été expérimentés, sur différents sup-
ports: 
• dalle de sol amiantée et de colle amiantée, 
• mur avec enduit amianté,
• conduits fibrociment horizontaux ou

verticaux.
Dans cette démarche, l’objectif premier est
de rechercher des modes opératoires favo-
risant les interventions par une seule per-
sonne, avec des protections individuelles
minimales mais suffisantes, à faible coût in-
duit (pour permettre la généralisation) et
nécessitant des matériels facilement trans-
portables. Ainsi, les procédés suivants ont
été testés: poches de gel BCL Invent, pro-
totype de capsules Gel GERFLOR, aspira-
teur THE.
Au total, vingt-trois entreprises travaillant
régulièrement avec Elogie et la RIVP et deux

régies de travaux (OPH Montreuillois et
ADOMA) ont participé à cette première
phase de chantiers encadrés par la
CRAMIF. Dix chantiers ont pu entrer dans le
cadre de la campagne CARTO Amiante de
l’OPPBTP. Les intervenants n’ont pas ren-
contré de problème particulier et les ré-
sultats des mesures environnementales et
sur opérateurs sont très encourageants.
En avril, une deuxième phase de test débute
au cours de laquelle les modes opératoires
suivants sont expérimentés: 
• prélèvements lors des diagnostics

«amiante»,
• remplacement d’une conduite d’évacua-

tion EU/EV en fibro,
• préparation de support (peinture, enduit

amiantés) avant remise en peinture.
Il est de l’intérêt des organismes d’accom-
pagner les entreprises sur cette voie, et ce
pour plusieurs raisons:
• si les intervenants appliquent des modes

opératoires peu émissifs, les risques pour
les locataires et occupants s’en trouvent
également réduits,

• les risques d’arrêt de chantier demandé
par les inspecteurs du travail se réduiront,

• une fois qu’il sera devenu une réalité et
une habitude, le recours à ces modes opé-
ratoires, alors devenus d’usage «nor-
mal», n’engendrera plus de surcoût élevé,

• les organismes assument ainsi leur rôle
d’acteurs socialement responsables.

Dans le cadre des deux conventions, l’AORIF
assurera la diffusion des modes opératoires
et des résultats des chantiers tests auprès
de ses adhérents. �

Contact: Louise de Verneuil
l.deverneuil@aorif.org

(1) Sous-section 4 (cf. Décret du 4 mai 2012
relatif aux risques d'exposition à l'amiante).
(2) Adoma, Batigère Ile-de-France, Élogie,
Emmaüs Habitat, ICF Habitat La Sablière,
l’OPH Montreuillois, la RIVP et la SIEMP.

L’AORIF, sEs AdhéREnts Et un cERtAIn nOmbRE d’InstItutIOns Et
dE pARtEnAIREs, Ont EngAgé dEpuIs pLusIEuRs mOIs unE
démARchE pOuR déFInIR dEs mOdALItés dE RéALIsAtIOn dE
tRAvAux LORs dEs IntERvEntIOns d’EntREtIEn cOuRAnt Et/Ou
d’uRgEncE (1) dAns dEs LOgEmEnts cOntEnAnt dE L’AmIAntE. 
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TERRITOIRES

VAL D’OISE: UN BILAN POSITIF UN AN
APRÈS LA SIGNATURE DU NOUVEL
ACCORD COLLECTIF DÉPARTEMENTAL
L’accord collectif départemental a été si-
gné par le Préfet du Val d’Oise et les dé-
légués départementaux de l’AORIF le
19 mars 2015, l’objectif passant de 1 050
à 1 750 relogements. 
Un an après la signature, le bilan est po-
sitif. L’objectif a été atteint, avec notam-
ment une bonne mobilisation des réser-
vataires, conformément au cadre régional:
près de 50 % des relogements sur le
contingent préfectoral, 20% sur le contin-
gent propre des bailleurs sociaux, les
30 % restants étant répartis entre Action
Logement et les collectivités. 
Pour 2016, avec des objectifs en légère
hausse, cette mobilisation collective devra
se poursuivre et peut s’appuyer, depuis le
1er janvier 2016, sur la mission « appui au
relogement» du SIAO 95 afin de favoriser
le relogement des ménages sortants de
structure. 

HAUTS-DE-SEINE: DES COMMUNES
ASSOCIÉES À LA VALIDATION ET À 
LA SIGNATURE DE L’ACD
L’accord collectif départemental 2015-
2017 a été signé le 23 décembre 2015 par
le Préfet des Hauts-de-Seine et les délé-
gués départementaux de l’AORIF. Dans un
contexte de délégation du contingent pré-
fectoral à 32 des 36 communes du dé-
partement, les signataires ont souhaité ob-
tenir au préalable le soutien du président
de l’Association des Maires du Départe-
ment. En retour, quatre maires ont de-
mandé à être signataires de l’accord (An-
tony, Colombes, Garches et Nanterre): une
« première » dans le département. Outre
cette concertation, on retiendra dans
l’ACD des Hauts-de-Seine : 
• la mise en œuvre d’un objectif pro-

gressif entre 2015-2017, pour atteindre
25 % de relogements au profit des pu-
blics prioritaires sur l’ensemble de la pé-
riode (2 450 en 2015, 2 700 en 2016 et
3000 en 2017) ; 

• une méthode de calcul qui privilégie les
relogements hors ZUS avec, notam-
ment, 80 % de l'objectif réparti au pro-
rata du nombre de logement sociaux
hors de ces quartiers. 

VAL DE MARNE: VERS UNE VARIATION DES
OBJECTIFS LOCAUX EN FONCTION DE 
L’OFFRE DE LOGEMENTS SOCIAUX
Les négociations entre la délégation dé-
partementale de l’AORIF et l’UT-DRIHL ont
abouti à un projet d’accord expérimental
pour 2016 qui intègre l’enjeu de la mixité
sociale avec une territorialisation des ob-
jectifs. Les 25 % d’attributions définis à
l’échelle régionale ont été déclinés en opé-
rant une double pondération afin de pren-
dre en compte la concentration spatiale de
logements sociaux et de populations en si-
tuation de précarité économique : 
• l’objectif est majoré pour les communes

les moins dotées (< 25% de LLS) et mi-
noré pour les communes déjà fortement
dotées (> 35% de LLS).

• l’objectif affecté à chaque bailleur social
(en déclinaison de l’objectif commu-
nal) est majoré pour les organismes Hlm
dont l’occupation est moins sociale (1)
que la moyenne communale, et inver-
sement minoré lorsque l’occupation est
plus sociale. �

Contact AORIF: Julien Leplaideur
j.leplaideur@aorif.org

(1) Critère retenu: part des ménages dont les
revenus sont inférieurs à 60% des plafonds
PLUS.

PUBLICS PRIORITAIRES

LA REFONTE EN COURS DES ACD 
EN ILE-DE-FRANCE

L
e 10 octobre 2014, l’AORIF signait avec la DRIHL un cadre régional pour l’ac-
tualisation des Accords Collectifs Départementaux (ACD). Son ambition? Répondre
plus et mieux aux besoins des ménages identifiés prioritaires dans l’accès au
logement social en fixant un cap pour la renégociation de ces accords dans chaque

département: consacrer une attribution sur quatre en faveur de ces publics – ménages
reconnus prioritaires et urgents au titre du DALO, sortants d’hébergement et publics des
PDALHPD. Cet objectif global, limitant la concurrence entre dispositifs, doit permettre
de prévenir les recours DALO tout en assurant une mobilisation forte en faveur des mé-
nages ayant obtenu ce droit. 
Un an plus tard, la traduction de cette orientation dans les ACD a déjà bien avancé. Dans
trois départements (Hauts-de-Seine, Val-d’Oise et Yvelines), un nouvel ACD a déjà été
signé. Un projet d’accord – élaboré conjointement par l’UT-DRIHL 94 et la délégation Val-
de-Marne de l’AORIF – sera soumis prochainement à la validation des partenaires du
PDALHPD. Plusieurs rencontres ont déjà eu lieu sur le sujet dans les autres départe-
ments, notamment en Seine-et-Marne et en Essonne. 
Cet article est donc l’occasion d’un point d’étape sur la concrétisation du cadre régio-
nal en faveur des publics prioritaires dans trois départements franciliens: Val d’Oise,
Hauts-de-Seine et Val-de-Marne.
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C
ette rencontre, à laquelle a parti-
cipé une quinzaine d’organismes,
avait pour objectifs de présenter
les impacts des impayés de

loyers pour les organismes seine-et-mar-
nais et le fonctionnement de la Banque de
France afin de créer un dialogue entre les
partenaires. Les documents présentés
lors de cette réunion sont en ligne sur le
site de l’AORIF dans la rubrique Délégation
77 / Réseau Départemental des Acteurs de
l'Habitat Social.

LES RÉPERCUSSIONS DES IMPAYÉS
POUR LES ORGANISMES 
SEINE-ET-MARNAIS
La délégation 77 de l’AORIF a introduit ce
réseau en présentant les résultats de
l’enquête menée fin 2015 sur la prévention
des impayés et des expulsions dans le parc
social seine-et-marnais en 2013. 
Si 20% des ménages locataires du parc so-
cial seine-et-marnais étaient en retard de
paiement en décembre 2013 (21,8% au
plan régional), près des deux tiers (64%)
des ménages en impayés ont soldé leur
dette avant qu’elle ne soit équivalente à
trois mois de loyer (voir graphique). Bien
que traduisant la mobilisation des ménages
et l’efficacité des mesures préconten-
tieuses, ce constat suscite des inquié-
tudes chez les organismes, qui cherchent
à ce que les paiements de loyers ne met-
tent pas en difficulté leurs locataires et qui
subissent les répercussions financières des
impayés. En effet, en Seine-et-Marne en
2013, 0,7% des locataires présents ont bé-

néficié d’un effacement de dette, repré-
sentant en moyenne environ 3500 € par
ménage concerné. Les organismes ayant
constaté une augmentation du nombre des
procédures de rétablissement personnel
(PRP), qui représentent deux tiers des ef-
facements de dettes, désiraient échanger
avec la Banque de France à ce sujet.

LA BANQUE DE FRANCE: UNE
INSTITUTION ALLIANT PRÉVENTION ET
TRAITEMENT DES SITUATIONS
En abordant successivement le surendet-
tement des ménages, le parcours du su-
rendetté, les évolutions législatives du
surendettement et les étapes de la procé-
dure de surendettement, Christine Char-
rier, Christian Dayssiols et Joëlle Jagoz
(service des particuliers de la Banque de
France en Seine-et-Marne) ont montré que
les actions de la Banque de France visaient
aussi bien à traiter les situations de su-
rendettement qu’à prévenir leur apparition. 
La Banque de France a tenu à relativiser
le volume des dossiers orientés en PRP en
présentant la diversité des solutions ap-
portées par la commission de surendet-
tement des particuliers. Les dossiers

orientés en PRP, certes plus nombreux que
par le passé, représentent 32% des dos-
siers examinés par les commissions de su-
rendettement. Les dossiers restants font
soit l’objet d’un réexamen, soit d’un plan
prévoyant le paiement intégral ou partiel
de la dette, soit d’un moratoire permettant
de reporter le paiement de la dette. 
En parallèle, la Banque de France a sou-
ligné l’importance des actions de préven-
tion des impayés en mettant en exergue
des expériences menées en Seine-et-
Marne en 2015 : sessions d’éducation
budgétaire à destination de collégiens,
rencontres avec les travailleurs sociaux des
Maisons des Solidarités du département,
rencontres avec les organismes de loge-
ment social. Ces prises de contact, tant
avec les particuliers qu’avec les acteurs de
la prévention des impayés, témoignent de
l’importance de la communication entre
partenaires et à destination des ménages.
Ce temps d’échanges entre la Banque de
France et les organismes, ponctué de
questions sur des situations concrètes
auxquelles sont confrontés les bailleurs, a
permis d’améliorer la compréhension des
enjeux et du traitement des impayés par
chacun des partenaires. 

DE NOUVELLES RENCONTRES ENTRE
PARTENAIRES PRÉVUES EN 2016
Cette rencontre s’est conclue sur le constat
de la nécessité de renouveler ces échanges
et de les ouvrir à d’autres partenaires, afin
de maintenir le lien et d’échanger sur les
difficultés dans un cadre partenarial. De
nouvelles rencontres seront program-
mées courant 2016. �

Contact : Pauline Abrieu
p.abrieu@aorif.org

DÉLÉGATION 77

LA PRÉVENTION DES IMPAYÉS ET 
LE SURENDETTEMENT
pOuR sOn RésEAu dépARtEmEntAL dEs ActEuRs dE L’hAbItAt 
sOcIAL dE sEInE-Et-mARnE dE décEmbRE 2015 (LE pREmIER
AYAnt Eu LIEu En mARs 2014), LA déLégAtIOn dépARtEmEntALE
dE L’AORIF A InvIté LA bAnquE dE FRAncE pOuR échAngER
suR LA pRévEntIOn dEs ImpAYés Et dEs ExpuLsIOns dAns 
LE dépARtEmEnt. 

Part des ménages en impayés 
entre 1 et 3 mois �

et des ménages 
en impayés de plus de 3 mois �

36 %

64 %

Exe 48_Layout 11  05/04/16  19:18  Page16



Ensemble • N° 48 • AVRIL 2016 • AORIF • 17

dEpuIs pLusIEuRs AnnéEs, LA déLégAtIOn 
dépARtEmEntALE AORIF dEs YvELInEs mènE
un tRAvAIL pARtEnARIAL AvEc LE RésEAu dE
pROmOtIOn pOuR LA sAnté mEntALE dAns LEs
YvELInEs sud (Rpsm 78) vIsAnt à
L’éLAbORAtIOn d’ActIOns Et d’OutILs
OpéRAtIOnnELs. pROchAInE étApE dE cE
pARtEnARIAt : L’écRItuRE d’unE chARtE sAnté
mEntALE Et LOgEmEnt En YvELInEs.

L
es acteurs des Yvelines concernés par la
question du logement social et de la santé
mentale se réuniront en effet durant le pre-
mier semestre 2016 pour co-construire une

Charte de Partenariat à l’échelle départementale, vi-
sant à améliorer l’accès et/ou le maintien dans le lo-
gement des personnes souffrant de troubles psy-
chiques.

D’UNE INITIATIVE LOCALE…
Depuis fin 2012, un groupe de travail, co-piloté par le
RPSM 78 et la Délégation départementale AORIF des
Yvelines, réunit divers acteurs, afin de connaître les besoins des or-
ganismes, réfléchir ensemble à des réponses grâce aux ressources
et pratiques existantes sur le territoire et créer de nouveaux ou-
tils complémentaires comme:
• des séances de sensibilisation auprès des personnels de proxi-

mité des organismes Hlm: les «intervisions» proposées par le
RPSM 78,

• un projet expérimental «d’équipe mobile passerelle» sociale et
para-médicale intervenant, sur l’alerte du bailleur, au domicile
des locataires souffrant de troubles psychiques (RPSM 78 et Œu-
vre FALRET),

• un guide« Santé mentale et Logement dans les Yvelines » à l’at-
tention des professionnels (en cours de finalisation). Ce guide, qui
sera téléchargeable sur notre site internet, aura vocation de dres-
ser un panorama des dispositifs présents dans le département
et ainsi contribuer à une meilleure connaissance des partenaires,
voire à une construction de réseaux de relais locaux.

...AU LANCEMENT D’UNE DÉMARCHE À L’ÉCHELLE
DÉPARTEMENTALE
Le groupe de travail, qui s’attachait à la partie sud des Yvelines, a
souhaité élargir sa démarche à l’ensemble du département et mo-
biliser les autorités publiques en proposant, lors d’un colloque le
5 février 2015, d’écrire une «Charte départementale de partena-
riat - Santé mentale et Logement en Yvelines», proposition una-
nimement approuvée.
Sous le pilotage du Conseil départemental et de la Direction dé-
partementale de la cohésion sociale (DDCS) des Yvelines, et avec
le soutien de l’ARS, une démarche collaborative d’écriture de la

Charte est donc lancée en 2016 et sera inscrite dans
le nouveau PDALHPD à paraître en 2017.

OBJECTIFS DE LA CHARTE ET CALENDRIER
La Charte se décline en trois grands objectifs:
> Objectif n° 1: améliorer l’accès au logement des per-
sonnes souffrant de troubles psychiques, ayant besoin
d’un accompagnement social ou médico-social et de
soins.
> Objectif n° 2: prévenir l'expulsion et favoriser le
maintien de la personne dans son logement.
> Objectif n° 3: développer la connaissance mutuelle
des parties-prenantes par leur sensibilisation et leur

formation.
Chaque objectif sera décliné en principes d’actions partenariales,
en pratiques concrètes et outils, reproductibles sur l’ensemble du
territoire. Un groupe de travail pluridisciplinaire, par objectif, se réu-
nira de février à juin pour une production du document final au se-
cond semestre 2016. 
En fin de processus, la Charte d’engagements sera soumise à si-
gnature auprès des organismes et des autorités publiques du ter-
ritoire (DDCS, Conseil départemental, ARS, EPCI, CCAS, RPSM, or-
ganismes Hlm, hôpitaux, associations, mandataires judiciaires…),
visant une application concrète sur le terrain. �

Contacts:
AORIF: Odile Fraczek - o.fraczek@aorif.org 
RPSM 78: rpsm@ch-versailles.fr - www.rpsm78.fr
COPIL Charte Santé mentale et Logement 78 : 
smentale.logement78@gmail.com

DÉLÉGATION 78

LA CHARTE SANTÉ MENTALE ET 
LOGEMENT EN YVELINES

Exe 48_Layout 11  05/04/16  19:18  Page17



18 • Ensemble • N° 48 • AVRIL 2016 • AORIF

TERRITOIRES

DÉLÉGATION 94

IntERpELLés pAR LE pRéFEt pOuR LA mIsE En 
pLAcE dE dIspOsItIFs dE médIAtIOn sOcIALE,
nOtAmmEnt dE nuIt, LEs bAILLEuRs sOcIAux
du vAL-dE-mARnE Ont sOuhAIté pREndRE
cOLLEctIvEmEnt pOsItIOn vIA un cOuRRIER
dE LA déLégAtIOn dépARtEmEntALE AdREssé
Au pRéFEt LE 6 jAnvIER 2016.

L’
insécurité est un sujet de préoccupation forte dans une
partie du parc Hlm du Val-de-Marne. Ces phénomènes
pèsent sur la qualité de vie quotidienne des résidents,
altèrent les conditions de travail des personnels de

proximité et, malgré leur caractère territorialement circonscrit,
participent à dégrader l’image de l’ensemble du parc social. 
Les organismes Hlm se considèrent donc parties prenantes des
réponses à apporter à cette problématique, mais sur un champ
d’intervention bien particulier et dans un cadre partenarial au
sein duquel chaque acteur mobilise pleinement ses moyens et
compétences propres.

UNE APPROCHE DE PRÉVENTION, 
COMPLÉMENTAIRE DES RÉPONSES SÉCURITAIRES 
Le périmètre d’intervention des bailleurs sociaux se situe clai-
rement dans le champ de la prévention et de la tranquillité rési-
dentielle (traitement des incivilités, présence des gardiens, tra-
vail avec diverses associations d’insertion, présence de
médiateurs…), se distinguant d’une approche sécuritaire à pro-
prement parler, qui relève de la mission régalienne de l’État. Si
les bailleurs sociaux doivent assurer la jouissance paisible des
lieux à leurs locataires dans le cadre du bail locatif, leurs per-
sonnels de proximité ne peuvent suppléer ou se substituer aux
services de police dans l’exercice de leurs missions. C’est une
des conditions pour assurer leur sécurité au quotidien (qui n’em-
pêche pas leur implication dans le partenariat local).
En outre, les bailleurs sociaux soulignent que si la médiation so-
ciale peut être une réponse à certaines problématiques (répara-
tion du lien social, prévention – règlement de conflits), elle ne
constitue pas à elle seule une réponse adaptée et suffisante aux
différentes formes d’insécurité rencontrées dans les quartiers
d’habitat social, particulièrement à celles liées à la présence de
trafic de drogues.

LA NÉCESSITÉ D’UN PARTENARIAT RESSERRÉ ET ACTIF
Surtout, le rôle des organismes Hlm dans le champ de la tran-
quillité résidentielle et de la sécurité ne peut s’envisager qu’en
lien avec les partenaires intervenant dans ce champ (services de
police, Parquet, Conseil départemental, collectivités locales),
notamment les CL(I)SPD chargés d’assurer la coordination des
acteurs locaux impliqués sur ces enjeux.
De fortes disparités ont été observées d’un CLSPD à l’autre en ma-
tière d’association des bailleurs sociaux aux travaux. Or, le recen-
sement des dispositifs existants sur un territoire, leur évaluation
et la recherche d’une meilleure articulation entre eux semblent,
dans le cadre des CLSPD, un préalable à toute action nouvelle.
La révision du Plan départemental de sécurité et de prévention de
la délinquance dans le logement social du Val-de-Marne pourrait
donner l’occasion d’interpeller les acteurs locaux à ce sujet. 

ABATTEMENT DE TFPB: DES ACTIONS À DÉFINIR AU REGARD
D’UN DIAGNOSTIC PARTAGÉ 
Concernant spécifiquement les dispositifs de médiation sociale,
inscrits parmi les priorités à mettre en œuvre dans le cadre des
conventions TFPB par le Préfet du Val-de-Marne, les bailleurs
sociaux ont tenu à rappeler que la définition des programmes
d’action doit se faire au regard de la situation propre à chaque
quartier et non sur la base d’orientations définies a priori. 
Ainsi, les actions en matière de médiation sociale n’ont pas vo-
cation à figurer de manière systématique et automatique dans les
conventions, mais seulement dans la mesure où cet enjeu est
identifié comme prioritaire dans les diagnostics conduits dans les
quartiers et partagés avec les habitants, et à condition que ces
actions ne soient pas financées au détriment d’interventions re-
levant plus exclusivement de la responsabilité des bailleurs ou
répondant à des attentes des locataires.
Les modalités de mise en œuvre d’actions en matière de mé-
diation sociale – dans le cadre de conventions TFPB ou en dehors
– seront à définir au cas par cas au regard des caractéristiques
propres à chaque quartier. Quoi qu’il en soit, il apparaît indis-
pensable que l’implication éventuelle des bailleurs sur ce type de
dispositif fasse l’objet de compléments et contreparties, notam-
ment financiers, de la part des partenaires (État et collectivités
locales notamment). �

Contact: Rémy Yves – r.yves@aorif.org

TRANQUILLITÉ RÉSIDENTIELLE :
LES BAILLEURS POSENT LES CONDITIONS 
DE LEUR INTERVENTION
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MELUN VAL DE SEINE

dEpuIs LA mIsE En pLAcE du dIspOsItIF dE 
pROjEt, LA cAmvs Et L’AORIF chERchEnt à
dOnnER dE L'InFORmAtIOn suR dEs sujEts
d'ActuALIté, à AppORtER unE ExpERtIsE Et 
à tRAvAILLER EnsEmbLE – éLus, tEchnIcIEns
dEs cOmmunEs, bAILLEuRs sOcIAux,
REpRésEntAnts dE L'étAt Et du 1 % – suR 
LEs thémAtIquEs dE L'hAbItAt sOcIAL
pORtéEs pAR LA cAmvs. 

C
et accompagnement dans la durée a notamment déjà
donné lieu à des ateliers thématiques (les «Ateliers de
l’Habitat») et à un voyage d’études (Journée au Grand
Dijon). En 2015, il a pris la forme d’une visite de site sur

les thèmes de l’intégration paysagère et de la mixité (1). Cette vi-
site a réuni 17 élus représentant 12 communes, 8 bailleurs, des
représentants de la DDT, de Procilia et de la SPL Melun Val de
Seine, les équipes de la CAMVS et de l’AORIF. 

UNE OPÉRATION EN LOCATIF À CHAILLY-EN-BIÈRE
Ensemble, en autocar pour faciliter les échanges, les participants
se sont rendus à Chailly-en-Bière, petite commune de Seine-et-
Marne de 1951 habitants, faisant partie du parc naturel régional du
Gâtinais Français. Les équipes de l’OPH 77 et l’architecte de l’opé-
ration ont présenté l’opération (16 logements sociaux dont 3 PLAI
et 13 PLUS) et notamment son montage. Ils ont abordé les ques-
tions de performance énergétique et d’intégration paysagère, la prise
en compte des contraintes comme la localisation et la forme du ter-
rain, le partenariat avec la commune et le parc naturel. Les élus ont
saisi l’occasion de ces échanges pour interroger les bailleurs de ma-
nière générale sur les attributions et la gestion des patrimoines.

LES RECOMMANDATIONS DU PARC NATUREL RÉGIONAL 
DU GÂTINAIS FRANÇAIS
Le représentant du parc naturel régional du Gâtinais Français est
ensuite intervenu au sujet des recommandations du parc en fa-
veur des opérations de logements sociaux : l’optimisation du
tissu urbain existant, la densification, des formes urbaines et ar-
chitecturales cohérentes et l’intégration de la performance éner-
gétique dans les projets. 

UNE OPÉRATION MIXTE LOCATIF-ACCESSION À VAUX LE PÉNIL 
L’après-midi s’est poursuivie par la visite d’une opération mixte
de TMH à Vaux le Pénil : 50 logements locatifs sociaux et 49 lo-
gements en accession sociale et en accession libre. Le groupe a
pu déambuler dans les allées du programme qui se caractérise
par l’uniformisation des formes et du modèle architectural en-
tre le locatif et l’accession. Les échanges entre les participants
ont porté sur les aspects de gestion, avec la mise en place de la
collecte enterrée au sein du programme. Les participants ont
aussi pu visiter un logement encore en vente, offrant ainsi l’oc-
casion aux représentants du groupe Polylogis de promouvoir la
sécurisation apportée par les organismes Hlm dans le cadre des
opérations d’accession sociale. 
L’après-midi s’est achevée par une collation, petit moment de
convivialité propice à la poursuite des échanges et à la mise en
réseau. �

Contact: Mireille Bosphore - m.bosphore@aorif.org

(1) Pour une information complète sur les savoir-faire des
organismes Hlm en matière de production, une publication valorisant
des opérations diverses, portées par les bailleurs du dispositif de
projet, a été élaborée et intégrée au dossier remis aux participants. 
(cf. sur www.aorif.org/rubrique «Dispositifs territoriaux › Melun Val
de Seine - Sénart (77)»).  

UNE VISITE DE SITE SUR LES THÈMES 
DE L’INTÉGRATION PAYSAGÈRE ET 
DE LA MIXITÉ
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ASSURER AU MIEUX NOTRE MISSION 
DE RELAIS D’INFORMATION AUPRÈS 
DE NOS ADHÉRENTS
Afin d’améliorer la diffusion d’information en direction de ses
adhérents, l’AORIF a décidé de créer de nouvelles instances in-
terdépartementales: « les rencontres de l’AORIF».  
Ces rencontres sont ouvertes à tous nos adhérents et visent à dif-
fuser largement les informations essentielles sur les dossiers
nationaux, régionaux, voire départementaux, qui ont un impact

pour les organismes Hlm. Elles ont lieu en trois endroits de
l’Ile-de-France afin de faciliter l’accès de chacun. Trois à quatre
séries de rencontres seront organisées par an. Thèmes des pre-
mières rencontres (6, 7 et 8 avril) : l’amiante et les certificats
d'économies d’énergie. �

Pour tout renseignement: rencontres-aorif@aorif.org
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